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MODÈLE 12

ZONAGE AGRICOLE

PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES

SECTION A
ALIÉNATION DU DROIT 
DE PROPRIÉTÉ D’UN IMMEUBLE

(Si l’immeuble aliéné N’EST PAS SITUÉ dans une zone agricole)
Les parties déclarent que l’immeuble n’est pas situé dans une zone agricole en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, chapitre P-41.1).

(Si l’immeuble aliéné EST SITUÉ dans une zone agricole)
1.
Les parties déclarent que l’immeuble est, en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, chapitre P-41.1), situé dans la zone agricole de la ville de ….

2.
L’acheteur (faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte) reconnaît que l’immeuble est situé en zone agricole, qu’il est assujetti à certaines dispositions de la loi et qu’il ne pourra l’utiliser à une fin autre que l’agriculture, à moins qu’il n’obtienne l’autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) ou qu’il puisse se prévaloir de droits prévus par la loi.

OU

2.
L’immeuble peut être utilisé à une fin autre que l’agriculture puisqu’une autorisation a été émise par la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) suivant une décision en date du ... et portant le numéro de dossier …, dont une copie est annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par le vendeur faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte)en présence du notaire délégué et par l’acheteur faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte)en présence du notaire instrumentant.
3.
L’immeuble peut être aliéné puisqu’une autorisation d’aliéner a été émise par la CPTAQ suivant une décision en date du ... et portant le numéro de dossier …, dont une copie est annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par le vendeur faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte)en présence du notaire délégué et par l’acheteur faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte)en présence du notaire instrumentant.
OU

3.
L’immeuble peut être aliéné sans l’autorisation de la CPTAQ, conformément à l’article 29 de la loi, puisque le vendeur (faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte) ne conserve aucun droit d’aliénation sur un lot contigu ou qui serait contigu au sens de la loi.

OU

3.
L’immeuble peut être aliéné sans l’autorisation de la CPTAQ, conformément à la loi et l’article 5 du règlement applicable (RLRQ, chapitre P‑ 41.1, r. 2), en faveur du propriétaire d’un lot contigu ou réputé contigu, puisque le vendeur déclare que l’immeuble n’a pas initialement été acquis pour une fin d’utilité publique.

OU

3.
L’immeuble peut être aliéné sans l’autorisation de la CPTAQ, puisqu’il bénéficie d’un droit acquis reconnu au chapitre VII de la loi et qu’un avis de conformité, au sens de l’article 32.1, a été émis par la CPTAQ le …  portant le numéro de dossier ….
OU

3.
L’immeuble peut être aliéné sans l’autorisation de la CPTAQ, conformément à l’article 41 de la loi, puisqu’il est aliéné à des fins de travaux de réfection ou d’élargissement de chemin public, que les travaux ont pour effet de porter l’emprise existante du chemin public à une largeur maximale de 30 mètres, incluant l’emprise actuelle, et que la superficie additionnelle requise aux fins des travaux est contiguë à l’emprise actuelle.
OU

3. L’immeuble peut, conformément à l’article 1,3° de la loi, être aliéné sans l’autorisation de la CPTAQ, puisque la cession par la ministre est faite en vertu de l’article 64 de la Loi sur l’expropriation (RLRQ, chapitre E-24). 

OU

3.
L’immeuble peut être aliéné sans l’autorisation de la CPTAQ, conformément à la loi et à l’article 1 du Règlement sur l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un lot sans l’autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec, puisque l’acheteur (faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte) est un producteur, le vendeur (faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte) demeure propriétaire d’au moins 40 hectares contigus, l’acheteur (faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte) devient propriétaire d’au moins 40 hectares contigus et l’aliénation n’a pas pour effet de morceler une érablière. 
SECTION B
ÉTABLISSEMENT 
D’UNE SERVITUDE 
(Si le fonds servant N’EST PAS SITUÉ dans une zone agricole)

Les parties déclarent que le fonds servant n’est pas situé dans une zone agricole en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, chapitre P-41.1).

(Si le fonds servant EST SITUÉ dans une zone agricole)
1.
Les parties déclarent que le fonds servant est, en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, chapitre P‑ 41.1), situé dans la zone agricole de la ville de … .
2.
L’établissement de la présente servitude ne constitue ni une aliénation ni un lotissement au sens de la loi et ne requiert pas d’autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ). 

3.
Le cessionnaire (faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte) reconnaît que le fonds servant est assujetti à certaines dispositions de la loi et qu’il ne peut l’utiliser à une fin autre que l’agriculture, à moins qu’il obtienne une autorisation de la CPTAQ ou qu’il puisse se prévaloir de droits prévus par la loi.
Ou

3.
Le fonds servant peut être utilisé à une fin autre que l’agriculture puisqu’une autorisation a été émise par la CPTAQ suivant une décision en date du … et portant le numéro de dossier …, dont une copie est annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par le cessionnaire faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte)en présence du notaire délégué et par le cédant faire les ajustements en fonction de la dénomination utilisée dans l’acte)en présence du notaire instrumentant.
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